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LA violence en milieuscolaire est devenue, aufil des années, un fléauqui préoccupe, à plusd'un titre, les pouvoirspublics. Au regard de sadangerosité, voire sonampleur, des initiativesse multiplient, en vue deson éradication. La dernière en date estcelle du ministre d'Etat àla Justice, Edgard AnicetMboumbou Miyakou, quia présidé le 8 novembre2018, une importanterencontre, à son cabinet.Celle-ci, qui a réuni les of-ficiers supérieurs de laGendarmerie, de la Policeet de la Sécurité péniten-tiaire, ainsi que certainesreprésentations diplo-matiques, avait pour butd'annoncer officielle-ment la mise en placedu “mécanisme d'alerte
urgent et d'intervention
rapide en milieu sco-
laire.» 

Un mécanisme d'alerte et d'intervention rapide est né!
Lutte contre la violence en milieu scolaire

LBON
Libreville/Gabon

Une vue du tour de table présidé par le garde des Sceaux, Edgard
Anicet Mboumba Miyakou.
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La rencontre a réuni plusieurs acteurs de la lutte contre la violence
en milieu scolaire.
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VÉRIFIER l'état d'avance-ment des travaux de réha-bilitation de l'auditoriumde l'Université OmarBongo (UOB). Tel est l'ob-jet de la visite de la coor-dination des travaux de laTask Force sur l’éduca-tion, la formation et l'em-ploi, du ministre d'Etat àl'Enseignement supé-rieur, Jean de Dieu Mou-kagni Iwangou, et durecteur de l'UOB, Pr MarcLouis Ropivia, hier, sur lecampus de la premièreuniversité gabonaise. Lestravaux en cours, initiésen 2008 sont, d'après les

indications fournies par leresponsable de l'entre-prise adjudicataire, la So-ciété des bâtiments ettravaux publics (SogadBTP), en train de se pour-suivre. Pour le ministre de tu-telle, il fallait venir consta-

ter l'évolution du chantierde ce qui est “un lieu de
mémoire et a servi pour les
grandes manifestations”au sein du temple du sa-voir. Le ministre d’ÉtatMoukagni Iwangou s'estdit “satisfait” de ces avan-cées et attend impatiem-

ment la livraison duditchantier, prévue en marsprochain. 
« Nous avons regardé ce
qui se fait et avons bon es-
poir que dans les délais
raisonnables, l'université
retrouvera son lustre d'an-
tan», a affirmé l'autorité

ministérielle. Pour le maître d'ouvrage,Gauthier Mihindou Mbina,ce bâtiment qui, à l'en-tame, n'exigeait que destravaux de réfection, aconnu d'autres améliora-tions au fil du temps. Cequi, selon le technicien,

justifie la durée de cechantier. « Il s'agissait
pour nous, dans un pre-
mier temps, de réfection-
ner simplement.
Aujourd'hui, nous sommes
en train de poursuivre les
travaux. Il faut préciser
qu'il y a eu certaines amé-
liorations car, lorsque
nous avons pris le chantier
en 2008, c'était pour un
travail bien déterminé. Là,
d'autres améliorations
s'imposent. Ce qui explique
un peu la durée», a expli-qué le directeur généralde la Sogad BTP.L'expert rassure quant àla qualité des travaux : «
Aujourd'hui, avec les maté-
riaux que nous sommes en
train d'utiliser, il n'y aura
plus ce problème de sono-
risation, comme par le
passé», a dit M. Mbina Mi-hindou. 

La livraison prévue en mars prochain
Enseignement supérieur/Réfection de l'auditorium de l'Université Omar Bongo 

Rudy HOMBENET AN-
VINGUI
Libreville/Gabon 
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Le ministre d'Etat à l'Enseigment supérieur, Jean de Dieu Moukagni Iwangou (c), écoutant les explications du
chef de l'entreprise chargée de l'exécution des travaux. Photo de droite : Les travaux de réhabilitation de cet

auditorium devraient s'achever en mars prochain.
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Ce sont, entre autres, les re-
commandations issues de
l'atelier de formation qui
vient de réunir les agents
des administrations cen-
trales et des collectivités lo-
cales à l'Institut de finances
de Libreville.

L'ATELIER de formationsur l'évaluation des poli-tiques publiques a pris finhier à l'amphithéâtre de

l'Institut  de finances de Li-breville. C'est le conseillerdu ministre de l’Économie,Jean-Jacques Bouka Bouka,qui en a présidé la cérémo-nie de clôture. Plusieurs recommanda-tions sont sorties de ceconclave, qui avait pour butde renforcer les capacitésdes administrations en ma-tière de suivi et évaluation. Ainsi, durant les cinq joursde formation (5 au 9 no-vembre), les agents des ad-ministrations centrales etdes collectivités ont, entre autres, formulé le vœu dedynamiser le dispositif de suivi et évaluation auGabon. Notamment en per-

mettant une homogénéitéde la terminologie en ma-tière de suivi et évaluation,et en permettant une stan-dardisation des outils etdocuments du suivi et éva-luation existants.La rencontre a égalementpermis de renforcer les ca-pacités des ministères surladite thématique. Surtoutque pour l'expert, Addes-lami Laamamri, le suivi etévaluation des politiquespubliques est, comme il l'asouligné « une fonction exi-
gée par les bailleurs de

fonds pour suivre et évaluer
rapidement les change-
ments ou les résultats obte-
nus par un programme ou
un projet. »Cette technique permettradésormais aux décideursde rompre avec la traditiondu passé, qui voulait qu'onattende jusqu'à la fin d'unprojet pour évaluer si celui-ci a fonctionné ou pas. Un système de suivi et éva-luation qui soit rapide et enmême temps rigoureuxs'impose donc.

Dynamiser le dispositif du suivi et évaluation
Clôture de l'atelier sur l'évaluation des politiques publiques, hier

SNN 
Libreville/Gabon

Une vue des participants dont l'expert international,
Adddeslami Laamamila (micro), donnant les recom-

mandations isssues des travaux.
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Il s'agit, a-t-il précisé,d'un «instrument d'action
multisectorielle composé,
entre autres, des forces de
l'ordre, des responsables
de l’éducation nationale,
des magistrats, des tra-
vailleurs sociaux, des pro-
fessionnels de la santé et
associations des parents
d'élèves.» Sa mission, a-t-il ajouté, «
consiste à intervenir, sous
le contrôle et la surveil-
lance du procureur de la
République et du prési-
dent de la juridiction pour
mineurs, de manière

proactive et urgente,
lorsqu'un cas de violence
sera signalé ou dénoncé
en milieu scolaire.»Le ministre d’État n'a pasmanqué, pour plus d’effi-cacité, de faire appel à lasolidarité gouvernemen-tale qui, selon lui, doit, «
plus que par le passé, se
manifester par l'implica-
tion dynamique, perti-
nente et harmonisée de
chaque acteur, avec l'ap-
pui des organisations de la
société civile.» D'autantplus que « le résultat at-
tendu par les plus hautes

autorités de notre pays, à
savoir, son Excellence Ali
Bongo Ondimba, reste
l’éradication de ce fléau de
l’école au Gabon, en vue de
sauvegarder nos enfants,
fleuron de l'avenir de
notre pays en confiance.»Edgard Anicet Mboum-bou Miyakou n'a pasmanqué d'exhorter sesinterlocuteurs, chacun ence qui le concerne, « à se
mettre à la tâche pour re-
dorer le blason d'une école
gabonaise, respectueuse
des droits et devoirs de
l'enfant.»

Il faut préciser que le ren-contre de jeudi dernier,qualifiée, par son initia-teur “de haute portée so-
ciale et humanitaire“,intervenait à quelquesjours de la célébration of-ficielle, sous le haut pa-tronage de la premièredame, Sylvia Bongo On-dimba, de la Journée in-ternationale des droits del'enfant dont le thèmesera “La lutte contre les
violences en milieu sco-
laire“. A cette occasion, le minis-tère de la Justice, en colla-

boration avec les acteursdu système national inté-gré de protection des en-fants, a prévu unensemble d’activités àl’échelle nationale visantà lutter contre la violenceen milieu scolaire. D’où latenue de cette rencontrequi, a en croire le gardedes Sceaux, confirme l'at-tachement du départe-ment ministériel dont il ala charge au principe del'intérêt supérieur del'enfant, consacré par laConstitution et le droit in-ternational de l'homme.


